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La seance est ouverte a 15 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Tchad et au Soudan 

Le President {parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant du 
Tchad une lettre dans laquelle il demande a etre invite 
a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Allam-mi 

(Tchad) prend place a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 du reglement interieur provisoire, M. John 
Holmes, Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Holmes a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Holmes, Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence. Je lui donne maintenant la parole. 

M. Holmes {parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de cette occasion qui m’est 
offerte de faire un expose au Conseil sur mes recentes 
visites au Tchad et au Soudan. 

Je me suis rendu au Tchad pour la deuxieme fois 
pour verifier la situation et la reponse humanitaires, 
plus particulierement suite au deployment de 


l’Operation militaire de l’Union europeenne (EUFOR) 
et de la Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) et la 
transition vers la MINURCAT II. Dans Pest du Tchad, 
j’ai visite des camps de refugies et de personnes 
deplacees et un village ou des personnes deplacees ont 
commence a retourner. 

A N’Djamena, je me suis entretenu avec le 
Premier Ministre et avec d’autres ministres. Les 
tensions nationales se sont apaisees depuis l’attaque 
contre N’Djamena en fevrier dernier, mais la situation 
reste fragile et instable. Dans Pest, le banditisme s’est 
aggrave et represente une grave menace pour les 
personnes deplacees, les refugies, les travailleurs 
humanitaires et la population locale. Les tensions 
engendrees par de longues annees de conflit interne et 
par les retombees de la situation au Darfour ne se sont 
pas dissipees. La situation humanitaire est relativement 
stable en termes de chiffres. Une aide humanitaire est 
actuellement fournie a environ 263 000 refugies en 
provenance du Darfour, 57 000 refugies en provenance 
de la Republique centrafricaine et 180 000 personnes 
deplacees. La plupart des besoins urgents sont satisfaits 
et la qualite de l’aide apportee aux personnes deplacees 
est nettement meilleure que lors de ma derniere visite, 
en mars 2007. Cependant, la presence prolongee d’un 
si grand nombre de refugies et de personnes deplacees 
suscite des tensions croissantes avec la population hote 
et met encore a l’epreuve un environnement deja 
fragile. 

La politisation et la militarisation des camps de 
refugies et de certains sites hebergeant des personnes 
deplacees suscitent de graves et croissantes 
preoccupations. En particulier, le recrutement, y 
compris d’enfants, par des groupes armes, dont 
notamment le Mouvement pour la justice et l’egalite 
(MJE) compromet la nature civile et humanitaire des 
camps. Cela doit cesser, faute de quoi P effort 
humanitaire ne pourra pas se poursuivre avec succes. 
Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) se trouve deja dans l’incapacite de 
fournir une assistance a un camp depuis deux mois 
pour des raisons connexes. J’ai demande au 
Gouvernement tchadien de faire tout son possible pour 
prevenir de tels problemes, et j’appelle les dirigeants 
du MJE, en particulier, a reconnaitre eux aussi leurs 
responsabilites. 

En l’absence de solution au Darfour, il y a 
malheureusement peu de perspectives immediates de 
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retour pour les refugies soudanais qui se trouvent au 
Tchad depuis les cinq dernieres annees. L’accent est 
done mis sur le renforcement de Tautonomisation. II 
existe, cependant, quelques signes d’espoir pour les 
personnes deplacees. Le mouvement de retour 
volontaire dans les villages d’origine est reste limite 
ces derniers mois, en particulier dans les localites plus 
eloign ees de la frontiere du Darfour. D’autres 
personnes se deplacent entre les camps et leurs 
anciennes petites exploitations pour redemarrer une 
activite agricole. A Louboutique, ou je me suis rendu, 
le processus de retour a ete fortement facilite par des 
efforts de reconciliation efficaces menes grace a des 
initiatives locales. J’espere que cela pourra etre 
reproduit ailleurs, sans faire subir une pression indue 
aux personnes deplacees. 

La securite reste essentielle, et doit aller de pair 
avec la fourniture d’une infrastructure sociale de base 
et une plus forte presence des autorites publiques. La 
presence de l’EUFOR et le deployment progressif de 
la MINURCAT ont aide a stabiliser la situation 
d’ensemble, a rassurer de faq:on generate les refugies, 
les personnes deplacees et la communaute locale, ce 
qui etait tres necessaire, et a ameliorer la securite des 
humanitaires. 

Cependant, l’EUFOR n’a pas ete en mesure de 
resoudre les problemes croissants poses par le 
banditisme local et la criminalite, qui restent la toute 
premiere preoccupation de la communaute humanitaire 
dans Test du Tchad. Depuis le debut de l’annee, 
environ 160 incidents graves ont ete enregistres, dont 
le meurtre du chef de l’equipe de Save the Children. Ce 
banditisme, qui est surtout pratique a des fins 
lucratives, selon un modele que nous avons observe au 
Darfour, est encourage par la proliferation des armes 
legeres dans toute la zone, par la presence de milices 
armees et par l’impunite plus ou moins totale dont 
jouissent leurs auteurs, en l’absence de tout veritable 
systeme judiciaire local. Plusieurs organisations non 
gouvernementales (ONG) se sont deja retirees, 
entierement ou partiellement, et nous allons devoir 
travailler dur pour combler ces lacunes et reunir les 
meilleures conditions possibles pour que les autres 
restent. 

Le deployment rapide et effectif de la 
MINURCAT II et une transition sans heurt avec 
l’EUFOR sont done cruciaux pour aider a ameliorer la 
securite des refugies, des personnes deplacees, de la 
communaute humanitaire et de la population d’origine. 
Le deploiement de la nouvelle force de gendarmerie 


tchadienne, le Detachement integre de securite (DIS), 
pleinement soutenu par la MINURCAT, est egalement 
essentiel. Cette force est dotee du mandat et de la 
formation necessaires pour remplir, a l’interieur et 
autour des camps, le type de mission de protection 
assuree par une police locale, qui fait si cruellement 
defaut. Son deploiement a deja commence, et j’ai ete 
encourage par 1’attitude des membres du DIS que j’ai 
rencontres. Cependant, il y a encore beaucoup a faire, 
et certains problemes clefs d’equipement et de capacite 
operationnelle doivent encore etre regies. 

Le Conseil votera bientot sur l’avenir de la 
presence de l’ONU au Tchad. J’appelle les membres du 
Conseil a veiller a ce que la MINURCAT II dispose des 
ressources necessaires pour couvrir les zones 
geographiques clefs actuellement couvertes par 
l’EUFOR, en plus d’une ou deux autres, avec le 
soutien logistique necessaire et un mandat approprie. 

Lors de mes echanges avec le Gouvernement 
tchadien et les pouvoirs locaux, j’ai egalement 
vivement encourage mes interlocuteurs a accroitre leur 
presence effective dans Test et a assumer leurs propres 
responsabilites s’agissant de garantir la securite, de 
fournir les services de base et de soutenir le 
developpement. Ils ont, en retour, attire mon attention 
sur la necessity de prendre en compte l’inegalite de 
traitement dont souffre la population d’origine, qui est 
tres souvent elle-meme au bord de 1’extreme pauvrete 
et de l’insecurite alimentaire. Nous devons ajouter a 
nos projets d’aide existants des mesures destinees a 
traiter cet aspect, ainsi que les problemes 
environnementaux. J’espere que les donateurs y seront 
favorables, et qu’ils soutiendront egalement le montant 
de 389 millions de dollars sollicite via la procedure 
d’appel global de 2009, tout comme ils ont 
genereusement repondu aux besoins humanitaires en 
2008. 

Dans l’ensemble, j’ai quitte le Tchad avec 
legerement plus d’optimisme sur les perspectives 
d’avenir que je ne l’avais escompte, y compris quant a 
nos efforts pour fournir une aide humanitaire vitale. 
Cependant, les risques de deterioration rapide restent 
eleves. La communaute internationale et le Conseil de 
securite ne peuvent se permettre de negliger le Tchad. 

J’aimerais evoquer maintenant le Soudan, ou je 
me suis rendu dans les trois Etats du Darfour, dans le 
Kordofan meridional, a Juba et a Khartoum. 
L’operation humanitaire a hauteur de plusieurs 
milliards de dollars au Darfour, toujours la plus 
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importante du monde, va bientot entrer dans sa sixieme 
annee. Les besoins ne diminuent pas, et la situation 
reste grave. Cette annee, plus de 315 000 personnes ont 
ete forcees de fuir la violence et les conflits 
intertribaux. Meme si ces deplacements ou nouveaux 
deplacements ne sont que temporaires, les destructions, 
y compris d’infrastructures humanitaires, et les retards 
qu’elles entrainent dans les secours d’urgence ont pour 
effet de redoubler les souffrances. 

A la frustration de tous, beaucoup des problemes 
notes par le passe sont encore pertinents aujourd’hui. 
L’operation n’en continue pas moins de realiser son 
premier objectif qui est de maintenir la population en 
vie, et l’inebranlable determination de milliers de 
travailleurs humanitaires a surmonter les obstacles y 
est pour beaucoup. Cependant, au risque d’enoncer des 
evidences, je soulignerai que les mesures les plus 
urgemment necessaries sont un cessez-le-feu declare et 
respecte par toutes les parties et un reglement negocie 
du conflit. 

Les principales difficultes humanitaires 
aujourd’hui sont l’acces aux civils et leur protection. 
Nos difficultes d’acces tiennent a de nombreuses 
raisons, dont la persistance de la violence, les 
restrictions des deplacements, la politisation de 
l’environnement humanitaire, y compris dans les 
camps de personnes deplacees, et Faugmentation 
considerable des attaques contre les humanitaires et 
contre leurs biens. L’annee 2008 a vu ces attaques 
atteindre un niveau sans precedent. Au 30 novembre, 
261 vehicules avaient ete detournes de force et 
172 campements avaient fait l’objet d’effractions. Les 
voitures et autres biens de valeur derobes semblent etre 
principalement revendus au Tchad ou en Libye. Les 
mouvements rebelles, ou les groupes ou individus qui 
leur sont associes, semblent etre les principaux 
responsables de la majority de ces terrifiants incidents 
dans les zones rurales. Cependant, beaucoup 
d’incidents surviennent egalement dans les principales 
localites sous controle du Gouvernement. J’appelle les 
forces de security du Gouvernement comme les chefs 
rebelles a mettre un terme definitif a ce banditisme. II 
porte serieusement atteinte a la quality de l’aide-par 
exemple, le Programme alimentaire mondial n’apporte 
toujours que 70 % de ses rations en raison degressions 
contre ses convois - et nuit a la credibility de leurs 
promesses de garantir notre securite. 

Nul ne saurait se satisfaire de simplement 
maintenir les populations en vie. Attenuer leurs 
souffrances et les proteger des abus fait autant partie de 


Faction humanitaire aujourd’hui que leur apporter de la 
nourriture, de l’eau et d’autres aides materielles. Par 
exemple, pendant mon sejour au Darfour, j’ai ete 
confronte au risque constant de la violence sexuelle. 
J’ai rencontre de nombreuses femmes qui avaient le 
courage de parler. II etait done particulierement 
derangeant de constater que les programmes visant a 
prevenir cette violence ou a y reagir etaient de plus en 
plus soumis a pression par les autorites 
gouvernementales, le Darfour-Sud presentant les defis 
les plus importants et un ou deux incidents tout a fait 
inacceptables. 

Les autorites y ont egalement recemment impose 
Finterruption de deux projets d’ONG sur la sante 
mentale. Une atmosphere de suspicion malvenue 
continue de planer sur les objectifs de ce type de 
projet. J’ai evoque ces problemes avec le 
Gouvernement a tous les niveaux. J’espere que nous 
pourrons atteindre une meilleure comprehension 
commune du caractere essentiel de la protection des 
populations, et trouver des moyens de travailler 
ensemble pour aider ces populations a vivre au milieu 
de ces graves dangers. 

Pour ce qui est du probleme, qui n’est pas 
nouveau, des obstacles administratifs aux operations 
humanitaires, le Gouvernement a recemment proroge le 
moratoire sur les restrictions jusqu’a janvier 2010. Je 
me felicite de cette decision. Nous devrions pouvoir 
harmoniser les procedures et les pratiques entre les 
administrations federates et les administrations des 
Etats, et aborder ces questions ensemble avant de 
prendre des mesures hatives et unilaterales, comme par 
exemple harceler ou expulser le personnel ou arreter 
des projets. J’ai egalement demande au Gouvernement 
de donner au personnel humanitaire international des 
organisations non gouvernementales (ONG) des visas a 
entrees multiples pour accroitre l’efficacite 
operationnelle et eviter l’anxiete liee au fait de devoir 
attendre des visas de sortie, par exemple dans des 
circonstances urgentes qui exigent une certaine 
bienveillance. Cela reduirait la bureaucratie pour les 
deux parties et ameliorerait considerablement les 
relations. 

Nous devons egalement etre conscients des 
consequences de la violence, de la tension et de la 
desorganisation qui regnent en permanence au Darfour. 
Ceux qui sont dans les camps sont de plus en plus 
frustres. Plus ils y restent, plus leur militantisme est 
exacerbe par des questions telles que les droits fonciers 
et de propriety. Les craintes sont exacerbees par les 
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nouvelles pressions des autorites gouvernementales en 
faveur d’un retour rapide, meme lorsque les conditions 
de securite ne sont pas manifestement satisfaisantes ou 
ne sont pas durablement en place. Certains camps se 
trouvent dans des situations particulierement sensibles, 
comme celui de Kalma ou ceux qui sont aux alentours 
de Zalingei dans le Darfour-Ouest, ou je me suis rendu. 
Hier encore, les tensions ont failli eclater dans le camp 
de Hissa Hissa a Zalingei, donnant lieu a une impasse 
tendue qui a exige de 1’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) qu’elle 
se positionne entre le camp et un groupe arme. Pour 
aider a remedier a ces problemes, j’ai demande au 
Gouvernement d’autoriser le HCR a l’aider a assurer la 
coordination et la gestion des camps. J’ai egalement 
engage instamment les chefs rebelles a respecter le 
caractere humanitaire et civil des camps. 

Les frustrations et les problemes ne sont pas, bien 
entendu, confines aux camps mais existent dans 
nombre de zones rurales. Nous essayons d’etablir des 
contacts avec toutes les communautes et de les aider, y 
compris les communautes nomades arabes, et de 
promouvoir un relevement et un developpement 
rapides partout ou cela est possible. Des efforts de 
reconciliation menes au niveau local entre les 
communautes, ainsi que des negociations politiques 
plus larges sont essentiels a une future normalisation, 
et j’ai ete encourage de voir que cela etait deja en train 
de se faire dans certains endroits, par exemple pour 
permettre a la derniere recolte d’avoir lieu dans 
certaines regions dans une paix relative. 

D’une maniere generate, mes discussions avec les 
autorites soudanaises, bien que franches parfois, se 
sont deroulees dans un esprit constructif. Nous avons 
besoin desormais de voir rapidement des resultats sur 
le terrain. Nous intensifions egalement nos contacts 
avec les mouvements rebelles afin de les persuader de 
respecter, eux aussi, le personnel humanitaire et les 
operations de secours. 

Du Darfour, je me suis rendu au Kordofan 
meridional pour evaluer 1’intervention humanitaire face 
aux graves violences survenues en mai a Abyei, 
lesquelles ont force quelque 50 000 civils a fuir, dont 
une grande partie vers Agok, situe a proximite. De mes 
discussions avec les Dinkas deplaces, il est ressorti un 
message clair : si l’on ne continue pas a faire des 
progres sur la Feuille de route d’Abyei, y compris en 
accordant un appui accru aux services conjoints 
d’execution et de police, la majorite de la population 
ne rentrera pas chez elle, essentiellement par peur d’un 


retour de la violence. J’en ai egalement parte avec le 
nouvel Administrateur d’Abyei et son adjoint, ainsi que 
1’ importance qu’il y avait a s’assurer de la disponibilite 
des ressources necessaires a la mise en oeuvre de la 
Feuille de route. J’ai beaucoup insiste sur ce point lors 
de mes reunions a Juba et a Khartoum. On ne saurait 
trop souligner l’importance d’Abyei pour la paix entre 
le Nord et le Sud. 

Je me suis egalement rendu a Juba pour la 
premiere fois depuis mars 2007. Juba a, depuis, connu 
un veritable essor, avec les aspects positifs et negatifs 
que cela implique. Mais en dehors de la capitale, le 
processus de construction reste extremement lent, et a 
ce jour, le Sud-Soudan n’a pas vu grand-chose des 
revenus petroliers. 

Le Sud-Soudan, bien qu’il ne soit plus dans une 
situation d’urgence humanitaire, a encore les pires 
indicateurs de sante maternelle et infantile au monde. 
La mortalite maternelle par exemple est deux fois plus 
elevee qu’au Darfour. Un enfant sur sept meurt avant 
l’age de 5 ans. L’agriculture offre un enorme potentiel, 
mais trois ans apres l’Accord de paix global, plus de 
90 % des fruits, des legumes et des biens de 
consommation sont importes de l’Ouganda ou du 
Kenya. 

La bonne nouvelle est que quelque 12 000 
kilometres de routes ont ete demines, 3 000 points 
d’eau ont ete remis en etat, 2,4 millions de personnes 
deplacees et de refugies sont rentres chez eux et les 
taux d’inscription a l’ecole primaire ont augmente de 
faqon spectaculaire. Ainsi, certains des dividendes de 
la paix escomptes lors de la signature de l’Accord de 
paix global ont commence a se manifester. Mais il y a 
beaucoup de chemin a faire. Si les problemes du 
Darfour ont tendance a monopoliser 1’attention, 
l’Accord de paix global continue d’avoir une 
importance considerable pour l’ensemble du pays. 
L’ONU, les ONG et les donateurs doivent tous 
continuer a fournir une aide pour assurer au pays un 
relevement et un developpement effectifs. Mais le 
Gouvernement du Sud-Soudan doit egalement allouer 
des ressources supplementaire pour les services de 
base. 

Je voudrais conclure avec quelques observations 
d’ordre general. La situation au Darfour reste tres 
problematique - surtout pour la population, mais aussi 
pour les travailleurs humanitaires, pour la MINUAD et 
pour un processus politique. Il y a beaucoup de 
critiques a formuler a l’encontre du Gouvernement 
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soudanais qui continue de violer les droits de l’homme, 
ne desarme pas les milices, ne facilite pas toujours les 
secours humanitaires ou qui declare un cessez-le-feu et 
le viole presque immediatement. Mais les mouvements 
rebelles n’ont ni declare un cessez-le-feu ni manifeste 
la volonte de s’engager dans un processus politique; et 
eux non plus n’aident pas les operations de secours. 
Eux aussi ont beaucoup d’explications a donner. 

En attendant, la situation au Darfour ne saurait se 
perpetuer sans causer des degats incalculables, non 
seulement a l’environnement physique - les dangers 
auxquels sont exposes le couvert forestier et les 
ressources en eau m’ont particulierement frappe au 
cours de cette visite - mais aussi a la capacite du 
Darfour de recouvrer sa culture et son mode de vie 
dans l’avenir. Une generation grandit dans les camps, 
qui ne sait rien de ce qu’il y avait auparavant. 
Comment reagira-t-elle si une paix reelle est etablie? 
Combien seront-ils a rentrer dans des villages parfois 
deja occupes par d’autres? Les secours humanitaires ne 
peuvent pas repondre a ces questions. Seule une action 
politique determinee est en mesure de le faire. 

En attendant, il importe que la MINUAD 
continue d’utiliser ses capacites actuelles et futures 
pour ameliorer la protection physique des civils, 
notamment dans les camps situes pres des villes 
principals, comme elle l’a fait avec succes autour du 
camp de Kalma dans le Darfour-Sud. Cela permettra 
non seulement d’ameliorer la securite des civils et des 
travailleurs humanitaires, mais contribuera egalement, 
d’une maniere generale, a reduire les tensions. 

Enfin, je voudrais faire une observation sur la 
question relative a la Cour penale internationale au 
Soudan. Quoi qu’il arrive au cours des prochains mois, 
il est dans Tinteret de tous de garantir la securite des 
travailleurs humanitaires et de poursuivre les 
operations humanitaires. Je n’ai cesse de rappeler au 
Gouvernement soudanais les responsabilites 
fondamentales qui lui incombent en la matiere. Quant a 
nous, nous ferons tout ce qui est en notre pouvoir pour 
maintenir nos operations en vue d’apporter une aide a 
ceux qui en ont besoin. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general adjoint Holmes pour son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Tchad. 

M. Allam-mi (Tchad) : Je voudrais remercier le 
Secretaire general adjoint, M. Holmes, pour le point 


assez complet qu’il vient de nous faire sur la situation 
securitaire et humanitaire dans Test du Tchad. 
Toutefois, je voudrais souligner, au nom du 
Gouvernement tchadien, qu’il y a globalement une 
amelioration de la situation par rapport a ce qu’elle 
etait il y a un an. Cela, nous le devons a la mobilisation 
de tous nos moyens propres, et aussi au soutien de la 
communaute internationale, surtout du Conseil de 
securite qui a decide du deployment de la Mission des 
Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad (MINURCAT)/Force de maintien de la paix de 
l’Union europeenne (EUFOR Tchad/RCA). 

Certes, des insuffisances ont ete constatees et 
denoncees parfois par les organisations non 
gouvernementales, toujours exigeantes, a juste titre, en 
la matiere. Nous esperons que la nouvelle MINURCAT, 
elargie d’une composante militaire, repondra 
efficacement a Tattente des beneficiaires qui sont les 
refugies, les deplaces et, bien sur, la population locale 
qui subit la pression de cette situation et dont 
M. Holmes vient de parler, et aussi les humanitaires. 
Esperons que cette nouvelle operation nous aidera a 
neutraliser ces camps pour eviter ce qui a ete dit 
concernant le Mouvement pour la justice et Tegalite 
(MJE) ou d’autres Soudanais qui profiteraient de la 
situation pour mener des recrutements dans les camps. 

Mon gouvernement reitere sa disponibilite entiere 
a cooperer pleinement avec la mission des Nations 
Unies dans Test de notre pays. Aussi voudrais-je me 
feliciter des resultats positifs auxquels nous venons de 
parvenir dans le cadre de nos consultations avec le 
Secretariat general en vue de la mise en place de la 
MINURCAT II. 

Concernant la neutralisation de camps dont je 
viens de parler, a defaut d’une neutralisation efficace 
des camps, le fait que des Soudanais y recrutent ne 
saurait etre Tunique responsabilite du Tchad. Et ceux 
qui pretendent que nous soutenons la rebellion 
soudanaise ne peuvent pas nous donner des preuves 
tangibles. Le Tchad ne fabrique pas d’armes. Le Tchad 
n’a pas d’armes a fournir a une quelconque rebellion. 
Le Tchad est un pays pauvre qui ne peut pas se 
permettre le luxe de soutenir des rebellions d’un pays, 
encore moins d’un pays voisin et ami comme le 
Soudan. 

Le Tchad, au contraire, peut apporter au Soudan 
un plus dans le cadre du dialogue intersoudanais. Le 
Tchad est dispose a soutenir activement tous les efforts 
pour ramener la paix au Darfour. Nous nous felicitons 
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de la normalisation de nos relations avec le Soudan 
dans le cadre de l’accord de Dakar et ceuvrons pour la 
consolidation de relations d’amitie et de bon voisinage 
avec nos freres soudanais. Car pour nous, tant que la 
situation tragique que connait le Darfour n’est pas 
reglee, notre crainte est que les relations entre les deux 
pays risquent d’en etre affectees negativement. 

Nous n’avons pas de problemes internes. La 
centaine de partis politiques au Tchad ont signe une 
plate-forme d’entente, denommee Accord politique du 
13 aout 2007. A ce niveau, tous les signataires dudit 
accord sont a l’interieur du pays, et nous nous 
acheminons vers des elections libres et transparentes 
sous la supervision de la communaute internationale. 

Ceux qui ont pris les armes doivent les 
abandonner et regagner le pays dans le cadre de 
l’Accord de Syrte, en Libye, qui pour nous demeure 
toujours valable. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Tchad pour sa declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des observations ou poser 
des questions sur Texpose que nous venons d’entendre. 

M. Ettalhi (Jamahiriya arabe libyenne) {parle en 
arabe) : Nous voudrions tout d’abord saluer la 
presence du Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires, M. Holmes, et le remercier pour Texpose 
qu’il a fait au Conseil concernant la situation 
humanitaire globale au Tchad et au Soudan. Nous 
voulons aussi le feliciter des efforts louables qu’il 
deploie pour accomplir sa noble mission et des efforts 
faits dans la region, en particulier sa derniere visite sur 
place pour evaluer la situation des refugies et des 
personnes deplacees, ainsi que les pourparlers avec les 
parties et les organisations humanitaires concemees en 
vue d’attenuer les souffrances humaines. Nous saluons 
aussi la presence de notre frere M. Ahmad Allam-mi, 
Representant permanent du Tchad, et le remercions de 
son expose. 

Mon gouvernement partage les preoccupations du 
Secretaire general adjoint concernant la deterioration 
continue de la situation humanitaire, due 
essentiellement a la persistance des actes de violence, 
qui malheureusement entrainent de nouvelles 
souffrances pour les civils. 

On note avec regret, comme Ta indique 
M. Holmes, que certains refugies et personnes 
deplacees ont souffert de pratiques qui ne devraient pas 


avoir lieu, comme le recrutement et la violence 
sexuelle. Nous appuyons energiquement son invitation 
et son appel a mettre fin au recrutement dans les camps 
par les rebelles, et a la politisation des camps. Cette 
activite va assurement a Tencontre de toute 
amelioration de la situation des refugies. 

Nous insistons sur le fait qu’il importe de 
continuer a fournir une assistance humanitaire et a 
faciliter l’acces aux personnes deplacees et aux 
refugies, de garantir leur protection, et de les 
encourager ainsi a regagner leurs villages. II est certain 
qu’une cooperation etroite entre les autorites nationales 
des deux pays et la communaute internationale sera 
necessaire afm de garantir l’acces de l’aide 
humanitaire a tous ceux qui en ont besoin. A cet egard, 
nous voulons exprimer notre gratitude a tous les 
donateurs et souligner l’interet des observations de 
M. Holmes qui a fait ressortir toute Timportance 
d’insister sur la protection des civils. 

II n’y a qu’une seule solution possible - une 
solution politique. Nous considerons qu’une solution 
politique au conflit est plus urgente aujourd’hui que 
jamais. C’est une condition indispensable pour mettre 
fin a la deterioration de la situation humanitaire dans la 
region. Toutes ces dernieres annees - et je suis sur que 
tout le monde en est bien conscient-, l’affrontement 
militaire et les engagements armes n’ont fait que 
causer de plus grandes souffrances aux civils et de plus 
graves violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. 

II est temps que toutes les parties travaillent a un 
cessez-le-feu et repondent rapidement aux initiatives 
de paix. Elies doivent aussi respecter les accords qui 
ont ete ratifies par plusieurs parties et les appliquer. A 
ce propos, je voudrais faire reference aux factions qui 
hesitent encore a participer au processus politique. 
Nous leur disons ici qu’il est de leur devoir, a tous 
egards (sur les plans religieux, politique, humanitaire 
ou autres), de s’associer a ce processus politique. 

De toute fafon, nous exprimons notre satisfaction 
de voir le retablissement des relations diplomatiques 
entre les deux pays freres, le Tchad et le Soudan. Nous 
esperons que cette normalisation representera une etape 
importante pour parvenir a la paix dans la region. Nous 
sommes egalement satisfaits des propos de M. Holmes, 
qui a dit qu’il etait revenu du Tchad avec un certain 
optimisme. Nous le remercions pour toutes ses 
remarques et ses recommandations. 
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M. Ripert (France) : Je voudrais tout d’abord 
remercier M. John Holmes pour sa presentation et 
notre collegue, le Representant permanent du Tchad, 
pour son intervention. Ces deux interventions nous 
rappellent a une dure realite : la situation des 
populations civiles au Darfour et dans les regions 
limitrophes du Tchad demeure dramatique. C’est sur ce 
sujet que je voudrais concentrer mes remarques. 

Je souhaiterais tout d’abord relever plusieurs 
problemes qui se posent tant dans le cas du Soudan que 
dans le cas du Tchad. La premiere preoccupation de la 
France concerne l’impact du banditisme et des attaques 
de groupes armes sur la securite des personnels 
humanitaires. John Holmes a insiste sur ce point, et il a 
raison. Nous condamnons fermement ces attaques, dont 
les responsables devront rendre des comptes. II faut a 
cet egard rappeler la responsabilite premiere des Etats 
hotes dans la protection et la securite des personnels 
humanitaires. 

Ma seconde observation concerne la necessite de 
respecter le caractere civil et humanitaire des camps. 
Le probleme se pose au Tchad comme au Darfour. II 
est inacceptable que des groupes armes operent des 
recrutements a l’interieur des camps. J’ajoute que cela 
ne justifie en rien les attaques des forces 
gouvernementales soudanaises contre ces camps, 
comme nous en avons vues au Darfour a Kalma il y a 
trois mois. Cette situation illustre la necessite, des deux 
cotes de la frontiere, d’operations capables de proteger 
efficacement les populations et de creer un 
environnement sur, afm de permettre l’acheminement 
de l’aide humanitaire et Faeces des populations a cette 
aide. Nous aurons l’occasion d’y revenir 
prochainement, s’agissant du Tchad, lorsque nous 
discuterons de la nouvelle Mission des Nations Unies 
en Republique centrafricaine et au Tchad - la 
MINURCAT II. 

Ma troisieme observation concerne le 
recrutement d’enfants soldats qui, la encore, 
malheureusement, se pose des deux cotes de la 
frontiere. La France appelle toutes les parties 
concernees a appliquer pleinement leurs obligations a 
cet egard et, notamment, a cooperer avec le Groupe de 
travail du Conseil de securite sur les enfants dans les 
conflits armes. 

Je souhaiterais faire une seconde serie de 
remarques qui s’applique plus particulierement au cas 
du Soudan. Nous sommes tres attaches au respect, par 
toutes les parties, de leurs obligations en vertu du droit 


international humanitaire. Je viens d’evoquer certaines 
obligations des groupes armes. Nous sommes par 
ailleurs particulierement inquiets de constater que les 
Forces armees soudanaises et leurs milices suppletives 
ont continue dans la periode recente, et en depit de la 
nouvelle annonce d’un cessez-le-feu unilateral par le 
President Al-Bashir, a mener des attaques visant des 
populations civiles de maniere indiscriminee, y 
compris a travers des bombardements aeriens. 

A cet egard, le Conseil de securite a pu entendre 
ce matin meme un rapport tres clair du Procureur de la 
Cour penale internationale, qui a fait etat de la 
poursuite des violations graves et repetees du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme, en 
particulier contre les populations les plus vulnerables, 
les femmes et les enfants. Je voudrais rappeler par 
ailleurs que le Conseil a exige que cesse l’utilisation 
par les forces armees soudanaises d’aeronefs blancs, 
qui entretiennent la confusion avec les aeronefs 
humanitaires et ceux des Nations Unies. Nous avions 
releve que le Gouvernement soudanais avait pris des 
engagements clairs en ce sens lors de la reunion du 
7 octobre de la Commission tripartite. Nous attachons 
la plus grande importance a ce que ces engagements 
soient pleinement tenus. 

Je souhaiterais egalement insister sur la 
necessaire cooperation du Gouvernement soudanais 
avec les operateurs humanitaires. Le Darfour connait la 
plus vaste operation humanitaire du monde. Il est 
inacceptable que le Gouvernement soudanais, qui a 
failli a sa responsabilite de proteger ses propres civils, 
aggrave encore ce passif en entravant Faction des 
operateurs humanitaires. Nous relevons que les 
autorites soudanaises ont renouvele le moratoire pour 
Faeces humanitaire plus tot qu’elles ne l’avaient fait 
Fan dernier. 

Mais au-dela, elles doivent mettre fin aux 
tracasseries bureaucratiques auxquelles les 
organisations non gouvernementales sont confrontees 
quotidiennement de la part des echelons administratifs 
subalternes. Ces tracasseries n’ont pas cesse. Les 
organisations non gouvernementales nous le disent 
quotidiennement. Nous deplorons particulierement les 
restrictions mises par le gouvernement a l’activite des 
organisations non gouvernementales qui ont des 
programmes de protection, compte tenu de l’ampleur 
des besoins au Darfour, ou les victimes de violences, et 
notamment de violences sexuelles, sont innombrables 
et ne cessent d’augmenter. Sur tous ces points, les 
autorites soudanaises -comme d’ailleurs toutes les 
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parties - seront jugees sur leurs actes et non sur leurs 
intentions. 

Je souhaiterais enfin evoquer rapidement le 
Tchad. Je releve tout d’abord l’appreciation de M. John 
Holmes, selon lequel, malgre les difficultes qui 
persistent, la situation s’est plutot amelioree. La France 
et l’Union europeenne, qui sont a l’origine, avec le 
Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies 
et le Gouvernement tchadien de l’operation EUFOR/ 
MINURCAT, partagent ce sentiment d’optimisme 
raisonne. II faut rendre hommage a la mobilisation des 
autorites et de la societe civile tchadienne et au travail 
des organisations internationales, de l’ONU et des 
organisations non gouvernementales, soutenues par un 
tres fort engagement europeen. 

Ma delegation partage par ailleurs pleinement la 
remarque de M. Holmes sur la necessite que le retour 
des deplaces s’effectue sur une base volontaire. Le 
Ministre framjais des affaires etrangeres, M. Bernard 
Kouchner, s’est recemment rendu dans Test du Tchad 
pour evaluer la situation. II a eu l’occasion de constater 
par lui-meme que des retours volontaires - certes 
encore limites - avaient bel et bien eu lieu localement. 
Le debat sur le caractere volontaire des retours ne 
saurait en aucun cas etre une excuse pour masquer la 
reponse parfois trop lente de certaines agences 
onusiennes pour accompagner les retours par des 
actions de relevement d’urgence appropriees. 

Enfin, alors que le Conseil s’apprete a discuter 
prochainement de la reprise par les Nations Unies de 
l’operation europeenne - EUFOR-, je souhaiterais 
apporter le soutien de la France aux observations de 
M. Holmes sur 1’importance de la presence 
internationale et l’importance du Detachement integre 
de securite tchadien pour la protection des populations 
civiles. Nous ne devons pas relacher nos efforts a cet 
egard. Le Representant permanent du Tchad a reitere 
devant nous il y a quelques instants son souhait d’un 
maintien de la mobilisation du Conseil de securite et 
des Nations Unies. Nous devons assumer nos 
responsabilites en repondant favorablement a cette 
demande. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je tiens, moi aussi, a remercier M. Holmes 
de son expose d’aujourd’hui. Je voudrais egalement 
exprimer toute la reconnaissance des Etats-Unis pour le 
travail que font les travailleurs humanitaires des 
Nations Unies et les representants des organisations 


non gouvernementales qui aident les populations 
vulnerables au Soudan et au Tchad. 

Je vais faire quelques observations sur le Soudan. 
Le Secretaire general adjoint, comme le Secretaire 
general dans son rapport du 17 octobre (S/2008/659), 
ont dresse un tableau bien sombre de la situation au 
Soudan. Malgre le communique conjoint de 2007 et de 
nombreuses promesses de cessez-le-feu, les operations 
militaires et le banditisme contre les travailleurs 
humanitaires et les civils continuent d’augmenter. 
Depuis le mois de janvier, 230 000 civils ont ete forces 
de fuir la violence, et la violence contre les travailleurs 
humanitaires au cours des huit premiers mois de 2008 
depassait le total de 2007. Les detournements, les 
enlevements et les violations de domicile ont force 
certaines organisations a interrompre leurs activites 
dans la region. Les Etats-Unis s’associent a d’autres 
pour prier le Gouvernement soudanais d’empecher ces 
attaques, d’honorer ses promesses de cessez-le-feu, 
d’adherer aux mecanismes de controle et d’assumer sa 
responsabilite de proteger les populations civiles et les 
travailleurs humanitaires. 

Les Etats-Unis accordent une grande importance 
a l’aide et aux programmes humanitaires visant a 
ameliorer la protection des civils et a prevenir la 
violence sexiste au Darfour. 

Depuis 2004, les Etats-Unis ont contribue pour 
plus de 3 milliards de dollars aux programmes 
humanitaires mis en oeuvre au Soudan et dans Test du 
Tchad. Nous constatons avec une vive inquietude que 
le Gouvernement soudanais continue de harceler les 
organisations non gouvernementales internationales 
presentes au Darfour et les empeche de travailler. Le 
Gouvernement soudanais doit pleinement appuyer les 
programmes humanitaires visant a assurer la surete des 
populations rendues vulnerables par le conflit en cours. 

Les Etats-Unis expriment egalement leur grave 
preoccupation devant la situation des refugies et des 
personnes deplacees au Tchad. Nous exhortons le 
Gouvernement tchadien a preserver l’integrite des 
camps de refugies et de personnes deplacees situes 
dans Test du Tchad, a empecher le recrutement des 
refugies par des groupes armes et a accelerer le 
deployment des gendarmes tchadiens dans les camps 
de refugies et de personnes deplacees de Test du pays. 

Nous continuons a appuyer la mission de suivi 
qui doit succeder a l’actuelle Mission des Nations 
Unies en Republique centrafricaine et au Tchad 
(MINURCAT) et a l’Operation militaire de l’Union 
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europeenne en Republique du Tchad et en Republique 
centrafricaine (EUFOR), dont les mandats arrivent a 
expiration en mars 2009. Nous pensons que leurs 
activites sont cruciales pour la securite des populations 
vulnerables et des travailleurs humanitaires et nous 
rendons hommage aux sacrifices consentis par le 
personnel de la MINURCAT et de l’EUFOR. 

Nous notons que les Gouvernements tchadien et 
soudanais s’efforcent de normaliser leurs relations. 
Nous appuyons le groupe de contact entre le Tchad et 
le Soudan et le Gouvernement de la Jamahiriya arabe 
libyenne qui facilite ces efforts. Toutefois, des progres 
bien plus importants sont necessaires. Nous continuons 
de prier instamment le Tchad et le Soudan de cesser 
immediatement tout appui aux groupes rebelles 
d’opposition dans la region et de mettre en oeuvre 
l’Accord de Dakar et les accords precedents. 

Nous appelons toutes les parties a respecter les 
droits des populations civiles dans Test du Tchad et au 
Soudan. 

M. Grauls (Belgique) : Je voudrais a mon tour 
remercier le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires, M. John Holmes, pour son expose tres 
informatif, detaille et nuance sur ses recents voyages 
au Tchad et au Soudan. Je voudrais le remercier aussi, 
ainsi que son equipe, d’avoir entrepris cette mission. Je 
remercie bien sur egalement le Representant permanent 
du Tchad de sa presence et de son intervention. 

Je voudrais brievement faire quelques 
observations apres avoir ecoute 1’intervention de 
M. Holmes. D’abord sur le Tchad, la situation 
humanitaire et securitaire dans le pays reste tres 
precaire, malgre les quelques ameliorations 
encourageantes signalees par M. Holmes. C’est 
pourquoi la Belgique soutient vivement la reprise de la 
presence militaire de l’Operation militaire de l’Union 
europeenne en Republique du Tchad et en Republique 
centrafricaine (EUFOR) par une force de maintien de 
la paix des Nations Unies et attend avec interet les 
propositions du Secretaire general dans son rapport qui 
sera publie bientot. 

La Belgique plaide pour une reprise rapide et 
efficace de l’EUFOR par la MINURCAT II au Tchad, 
et d’ailleurs aussi en Republique centrafricaine, et pour 
la normalisation acceleree des relations entre le Tchad 
et le Soudan. Ces developpements pourront 
certainement avoir un effet positif sur la situation dans 
Test du pays. 


En ce qui concerne son voyage au Soudan, je 
voudrais faire les points suivants. Ma delegation 
constate que le fond du message de M. Holmes n’a 
malheureusement pas fondamentalement change. 
Malgre les declarations et les promesses, la situation 
humanitaire ne s’ameliore pas. La violence contre la 
population civile continue chaque jour. Nous venons 
d’entendre que, depuis debut 2008, plus de 300 000 
personnes supplementaires ont ete deplacees suite a des 
attaques indiscriminees des forces soudanaises, 
soutenues par des milices alliees et des mouvements 
rebelles. Le Representant permanent de la France vient 
d’y faire reference egalement. 

Cette situation est en contraste frappant avec les 
efforts declares pour relancer le processus de paix et 
accelerer le deploiement de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). La 
Belgique deplore que le cessez-le-feu unilateral 
proclame par le President soudanais n’ait eu aucun 
effet sur le terrain, ni du cote du Gouvernement, ni du 
cote des mouvements rebelles, qui, des deux cotes, 
poursuivent des strategies militaires en contradiction 
directe avec leurs engagements oraux. 

Nous appelons une fois de plus toutes les parties 
a, non seulement oeuvrer sincerement a une cessation 
rapide des hostilites, mais aussi et surtout a donner la 
priorite absolue a la protection de la population civile. 
Dans ce contexte, nous saluons la prolongation par le 
Gouvernement soudanais du moratoire sur la 
facilitation de l’aide humanitaire au Darfour jusqu’a la 
fin 2010. Mais nous appelons en meme temps le 
Gouvernement a une mise en oeuvre concrete et 
systematique de ce document, de sorte que les 
organisations humanitaires puissent vraiment effectuer 
leur travail avec efficacite. 

La Belgique voudrait reiterer sa demande aux 
autorites soudanaises de cooperer pleinement avec 
l’ONU et de mettre en oeuvre l’ensemble de leurs 
engagements pour accelerer le deploiement de la 
MINUAD, de sorte que son mandat de protection des 
civils puisse pleinement etre mis en oeuvre. 

Enfin, sur la situation au Sud-Soudan, nous 
convergeons avec M. Holmes sur le fait que la 
resolution des questions sur le plan securitaire, entre 
autres autour de la ville d’Abyei, est une condition 
fondamentale pour pouvoir aussi progresser 
significativement sur le plan humanitaire. En outre, la 
population attend toujours avec impatience les 
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dividendes de la paix, par exemple en termes 
d’infrastructures et de systemes de services sociaux. 

Je voudrais enfin exprimer les sentiments de 
grande appreciation de ma delegation pour les 
travailleurs humanitaires des Nations Unies et des 
organisations non gouvernementales travaillant au 
Tchad et au Soudan dans des conditions extremement 
difficiles. 

M. Dolgov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : A l’instar de nos collegues, nous voudrions 
remercier le Secretaire general adjoint, M. Holmes, de 
son expose tres complet sur la situation humanitaire au 
Tchad et au Soudan, a la suite de la recente visite qu’il 
a effectuee dans ces pays. Nous avons aussi ecoute 
avec interet la declaration faite par le Representant 
permanent du Tchad. Tout en appuyant les activites 
entreprises par M. Holmes et par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires afin de pouvoir 
mener a bien les taches qui leur ont ete confiees, nous 
partageons les preoccupations exprimees devant la 
grave deterioration de la situation humanitaire dans 
cette region. 

Les evenements recents ont, malheureusement, 
entraine une nouvelle augmentation du nombre des 
refugies et des personnes deplacees dans ces pays, et il 
est evident que les populations touchees ont besoin de 
T assistance humanitaire de la communaute 
internationale. Nous sommes convaincus que la 
participation efficace et coordonnee de l’ONU, et, 
surtout, du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires et d’autres organismes humanitaires, ainsi 
du Comite international de la Croix-Rouge (CICR) et 
des organisations non gouvernementales contribuera 
sensiblement a attenuer les souffrances des civils. 

Nous estimons qu’un des facteurs clefs de 
l’efficacite de l’assistance humanitaire est d’assurer un 
acces sur et sans entrave au personnel et aux articles 
humanitaires dans les zones touchees. Nous plaidons 
en faveur de l’elimination des barrieres administratives 
injustifiees qui rendent l’acheminement de ces articles 
jusqu’aux populations encore plus difficile. A cet 
egard, nous notons les efforts deployes dans ce 
domaine par les Gouvernements soudanais et tchadien. 
Ces efforts doivent se poursuivre et s’accroitre. 

Nous condamnons de maniere categorique les 
attaques perpetrees par des groupes et des bandes 
armes contre les travailleurs humanitaires. Elies 
doivent cesser immediatement. II est absolument 
fondamental de garantir le statut demilitarise des 


camps de refugies et de personnes deplacees. L’acces 
du personnel humanitaire etranger n’est que l’un des 
aspects des taches qui doivent etre accomplies pour 
que cette assistance soit efficace. II ne devrait pas etre 
un but en soi. La coordination globale de Faction, y 
compris la definition des priorites, des regies, des 
ressources et des itineraires pour l’acheminement de 
l’aide, ainsi que le choix des partenaires, est la 
prerogative du Gouvernement du pays hote. Nous 
sommes convaincus que la communaute internationale 
et tous les partenaires humanitaires, l’ONU comme les 
organisations non gouvernementales, doivent respecter 
la souverainete du pays hote. 

Dans ce contexte, nous voudrions une fois encore 
souligner que la communaute humanitaire 
internationale doit s’attacher a respecter les principes 
fondamentaux regissant les secours humanitaires 
d’urgence - la neutralite, l’humanite, l’objectivite et 
l’independance. 

Nous sommes convaincus qu’une veritable 
amelioration de la situation humanitaire, notamment au 
Soudan et au Tchad, ne sera possible que grace a 
1’adoption d’une demarche d’ensemble. Elle doit se 
traduire par la creation de conditions de securite 
indispensables dans Test du Tchad, un reglement 
politique interne dans ce pays, une solution aux 
problemes des mouvements transfrontieres de groupes 
armes et la normalisation de la situation dans 
1’ensemble de la sous-region. 

A cet egard, il est bien sur important de conserver 
une dynamique positive dans le processus de 
normalisation des relations interetatiques entre le 
Tchad et le Soudan. Nous appuyons a cet egard les 
efforts de l’Union africaine, du groupe de contact des 
pays africains et de la Jamahiriya arabe libyenne en ce 
qui concerne l’observation de l’application des accords 
de Dakar et des accords precedents, et comptons que 
ces efforts seront poursuivis. 

Il importe d’assurer des contacts entre la Mission 
des Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad, les forces de maintien de la paix de l’Union 
europeenne et de 1’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies. Tous les groupes d’opposition au 
Darfour, et notamment les groupes armes, doivent 
immediatement s’associer a l’accord de paix et 
participer de fafon constructive au processus politique. 

Je suis tout a fait d’accord avec mes collegues 
qui, avant moi, ont souligne l’importance clef que revet 
le progres dans le domaine politique au Tchad et au 
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Soudan et en ce qui concerne les relations entre ces 
deux pays. Un tel progres devrait non seulement 
favoriser la stabilisation de la situation securitaire dans 
la region mais aussi aider a remedier a la situation 
humanitaire, en assurant un acheminement 
ininterrompu d’articles humanitaires, en protegeant la 
population civile et en permettant le retour librement 
consenti et en toute securite des personnes deplacees. 
Cela permettrait de trouver des solutions a 1’ensemble 
des problemes humanitaires dans la region grace au 
role de coordination active de l’ONU. 

M. Suescum (Panama) (parle en espagnol) : Plus 
de cinq ans apres le debut du conflit au Darfour, nous 
nous trouvons a un moment critique avec la realisation 
de progres importants dans le processus politique et le 
deployment de 1’Operation hybride. Les actions du 
Soudan, des pays de la sous-region et de la 
communaute internationale definiront dans une large 
mesure l’avenir de cette region. 

Dans ce contexte, nous jugeons tout a fait 
opportune la recente visite au Soudan et au Tchad du 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, M. John 
Holmes, et nous le remercions de son expose detaille 
sur ces visites. Nous remercions egalement pour ses 
observations le Representant permanent du Tchad dont 
nous saluons la presence dans cette salle. 

II ne fait aucun doute qu’il faut parvenir a un 
cessez-le-feu permanent et a un reglement politique du 
conflit au Darfour. Neanmoins, la protection de la 
population revet une importance immediate. Pour cette 
raison, le Panama se felicite de la cooperation 
manifestee par le Gouvernement soudanais pour 
faciliter les procedures administratives concernant les 
travailleurs humanitaires et est convaincu qu’elles 
seront menees a bien. 

Malgre les efforts faits pour ameliorer la situation 
humanitaire, la reprise des attaques contre le personnel 
et les operations humanitaires au Darfour et dans Test 
du Tchad nous preoccupe. Nous condamnons 
energiquement ces attaques et soulignons la necessite 
de traduire leurs responsables en justice. 

Nous reaffirmons que la protection des civils et 
des travailleurs humanitaires releve principalement de 
la responsabilite des Gouvernements du Soudan et du 
Tchad, mais que cela ne doit nullement permettre aux 
groupes armes de se soustraire a leurs obligations en 
vertu du droit international humanitaire. Nous prions 
instamment les parties au conflit d’accorder aux 


travailleurs humanitaires un acces sans restriction afin 
qu’ils puissent fournir une assistance humanitaire aux 
communautes qui en ont besoin. 

L’ampleur du conflit au Darfour ne doit pas 
detourner notre attention de la population civile dans le 
Sud-Soudan. Nous nous felicitons de la visite de 
M. Holmes a Abiye et Juba visant a encourager la 
communaute des donateurs et le Gouvernement du 
Sud-Soudan a repondre aux besoins humanitaires les 
plus urgents de la population de cette region. Nous 
encourageons M. Holmes et les membres de cette 
organisation a continuer de faire tous les efforts 
possibles pour accelerer le retour des personnes 
deplacees et pour promouvoir le developpement dans la 
region. 

Par ailleurs, afm de reduire au minimum Teffet 
de la crise du Darfour sur la situation humanitaire et 
les conditions de securite dans Test du Tchad, une 
etroite cooperation est necessaire entre le 
Gouvernement tchadien et la communaute 
internationale. Nous saluons les efforts inlassables dans 
ce sens de la Force de l’Union europeenne (EUFOR) 
en Republique du Tchad et en Republique 
centrafricaine et des elements du Detachement integre 
de securite qui ont deja ete deployes. Le vide de 
securite qui pourrait se produire a la fin du mandat de 
l’EUFOR risque de mettre la population civile en 
danger. Nous pensons que, compte tenu des fragiles 
conditions de securite, il est indispensable qu’une force 
militaire robuste de l’ONU remplace l’EUFOR a la fin 
du mandat de celle-ci en mars 2009. 

M. Natalegawa (Indonesie) {parle en anglais) : 
Je tiens tout d’abord a m’associer aux orateurs 
precedents qui ont souhaite la bienvenue une fois de 
plus a M. John Holmes, Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence, au Conseil de securite et a le remercier de 
son expose detaille. Nous nous felicitons aussi de la 
declaration du Representant permanent du Tchad. 

Nous partageons Tavis selon lequel la situation 
humanitaire dans les regions ou s’est rendu le 
Secretaire general adjoint reste tres difficile, tant dans 
le contexte des conflits non resolus que face a 
Tampleur des besoins humanitaires. Nous apprecions 
le travail accompli par la communaute humanitaire au 
Tchad, dans la region du Darfour au Soudan et dans le 
Sud-Soudan. Ce travail doit pouvoir etre fait sans 
interruption tandis que la recherche d’un reglement 
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politique se poursuit, ou, dans le cas du Sud-Soudan, 
que la paix est maintenue. 

La protection des civils est une priorite pour la 
communaute internationale. C’est la menace que 
representait pour les civils l’eclatement des conflits qui 
a amene la communaute internationale a intervenir 
dans ces regions. A cette fin, le deployment rapide des 
missions de maintien de la paix au Tchad et au Darfour 
devient done une question de la plus grande urgence. II 
est tout aussi important d’appuyer les efforts des pays 
de la region et de l’Union africaine. 

Au Darfour, nous attendons avec interet la reprise 
du processus politique sous la direction du Mediateur 
en chef conjoint Djibril Bassole. Nous nous felicitons 
de la declaration de cessez-le-feu du Soudan. En 
attendant la mise en place d’un mecanisme de cessez- 
le-feu plus structure, nous pensons que toutes les 
parties au Darfour devraient unilateralement cesser les 
hostilites. La communaute internationale devrait 
continuer de les y encourager. Un reglement politique 
rapide du conflit au Darfour donne la possibilite 
d’ameliorer la situation humanitaire dans la region. 
Nous esperons egalement qu’une amelioration des 
relations entre le Tchad et le Soudan contribuera a 
l’instauration de la paix des deux cotes de la frontiere. 

Nous regrettons toutes les attaques contre des 
travailleurs humanitaires et nous sommes atterres de 
voir que le nombre de ces attaques au Darfour a double 
cette annee par rapport a fan dernier. Les actes de 
piraterie routiere dont ils sont victimes sont egalement 
inquietants. Non seulement les organisations 
humanitaires perdent leurs biens, mais, pire encore, 
leurs vehicules sont en fin de compte generalement 
utilises a des fins militaires. Nous soulignons que, 
selon certaines informations, la plupart de ces attaques 
sont le fait de mouvements rebelles. Nous nous 
associons done a l’appel qui leur a ete lance pour qu’ils 
mettent fin a ces actes et nous leurs rappelons que ces 
actes pourraient constituer des crimes de guerre. 

Une cooperation etroite entre le Gouvernement 
soudanais et la communaute humanitaire pourrait 
grandement contribuer a T amelioration de la situation 
humanitaire. Avant tout, c’est au Gouvernement 
soudanais qu’incombe la responsabilite de proteger les 
travailleurs humanitaires qui se trouvent au Soudan et 
nous attendons de lui qu’il prenne toutes les mesures 
requises a cet effet. Pour que les efforts humanitaires 
soient couronnes de succes, les principes 


internationaux bien etablis de l’aide humanitaire 
devraient toujours etre respectes. 

Enfin, nous ne devons pas perdre de vue la 
perspective du developpement. Dans presque tous les 
conflits, la pauvrete et le sous-developpement sont 
presents - ils sont meme souvent a l’origine meme du 
conflit. Les parties a un conflit doivent etre assurees 
que les dividendes de la paix seront reels et que la 
communaute internationale les aidera a instaurer une 
paix durable. 

M. Tiendrebeogo (Burkina Faso) : Je voudrais 
tout d’abord remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Holmes, pour son expose sur la situation 
humanitaire au Soudan et au Tchad. Nous lui sommes 
particulierement reconnaissants de s’etre rendu dans 
cette region, ce qui lui a permis d’avoir des 
informations de premiere main. Nous remercions 
egalement le Representant permanent du Tchad pour 
son importante declaration. 

Concernant le Tchad, nous sommes 
particulierement preoccupes par la precarite de la 
situation securitaire generale dans ce pays, et en 
particulier par la persistance des actes de violence et 
d’assassinats contre le personnel humanitaire, 
notamment dans Test. Les actes de banditisme, les 
affrontements entre communautes, la militarisation des 
camps ainsi que le recrutement force, notamment des 
enfants, interpellent le Conseil de securite et 
Tensemble de la communaute internationale. La fin du 
mandat de la Force de maintien de la paix de l’Union 
europeenne, en mars 2009, en est une raison 
supplementaire, et nous esperons que la nouvelle 
Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) - la 
MINURCATII - sera a meme de repondre aux 
nombreuses attentes que nous platoons tous en elle. 

Le deploiement effectif du Detachement integre 
de securite dans quatre localites a Test du Tchad, debut 
novembre, et la formation de gendarmes et d’agents de 
police par la MINURCAT constituent des actions 
encourageantes dans la securisation des camps de 
refugies et de deplaces. Nous souhaitons que ces 
initiatives s’etendent a d’autres sites. 

Nous felicitons le Gouvernement tchadien pour 
ses efforts dans le cadre de la lutte contre le grand 
banditisme, seule condition pour favoriser a terme le 
retour des refugies et des personnes deplacees, ainsi 
que le succes des politiques de developpement. Nous 
Texhortons a poursuivre son action dans ce sens. 
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Face aux nombreux defis auxquels le peuple 
tchadien doit faire face, nous encourageons les 
donateurs a un effort supplemental, en repondant 
notamment a l’appel lance le 19novembre dernier a 
Geneve par le Secretaire general adjoint, et encore 
reitere cet apres-midi par M. Holmes. 

Au Soudan, malgre la signature d’un accord de 
cessez-le-feu entre les autorites et les groupes rebelles, 
ainsi que le renforcement des effectifs de 1’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD), beaucoup reste encore a faire, en 
particulier sur le plan humanitaire. Nous exhortons le 
Gouvernement et les forces rebelles a tout mettre en 
oeuvre pour assurer la protection des civils et la liberte 
de mouvement du personnel humanitaire. A cet egard, 
nous saluons l’esprit constructif dans lequel les 
rencontres de M. Holmes avec les autorites soudanaises 
se sont deroulees lors de sa visite. 

La deterioration continue de la situation 
humanitaire et securitaire dans les camps de refugies et 
de personnes deplacees au Darfour, dans Lest du Tchad 
et dans le nord-est de la Republique centrafricaine 
requiert le renforcement des efforts de l’ensemble de la 
communaute internationale, notamment du Conseil de 
securite. La MINURCAT et la MINUAD devront 
davantage conjuguer leurs efforts afin de renforcer leur 
presence aux alentours des camps et dans les regions 
proches de la frontiere du Tchad et du Soudan. 

Nous saluons enfin la normalisation des relations 
diplomatiques entre le Tchad et le Soudan. Nous 
formons le vceu que cela contribue a ameliorer la 
situation humanitaire et, en general, a instaurer la paix 
et la stabilite dans la sous-region. Nous esperons 
egalement que d’autres avancees aussi significatives 
seront realisees, en particulier d’ici la prochaine 
reunion du Groupe de contact charge de la mise en 
oeuvre de l’Accord de Dakar. 

Je ne saurais terminer sans remercier, pour ses 
actions au quotidien aux cotes des populations civiles, 
le personnel humanitaire, qui risque chaque jour sa vie 
eu egard aux conditions difficiles dans lesquelles il 
intervient. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je me joins aux autres orateurs pour remercier le 
Secretaire general adjoint de son expose devant le 
Conseil de securite sur ces questions importantes. II a 
aussi ete tres utile de pouvoir entendre le representant 
du Tchad. J’aimerais aussi, pour commencer, reprendre 
a mon compte ce que vient de dire le representant du 


Burkina Faso et remercier les membres des missions 
humanitaires de l’ONU dans le monde entier, qui 
risquent leur vie en accomplissant cet important travail. 

Comme d’autres orateurs Font releve 
aujourd’hui, la situation humanitaire dans la region 
dont nous parlons demeure tres preoccupante. 
J’evoquerai tout d’abord le Soudan. 

Mon gouvernement reste profondement determine 
a aider les Soudanais. Nous avons alloue plus de 700 
millions de dollars d’aide humanitaire au Soudan, dont 
plus de 250 millions sont alles au Darfour, ce qui fait 
du Royaume-Uni le deuxieme donateur bilateral. 
Comme nous 1’avons constate, de nombreux membres 
du Conseil ont dit aujourd’hui partager 1’inquietude du 
Secretaire general adjoint concernant la situation dans 
cette region, et en particulier les problemes de securite 
et l’acces a l’aide humanitaire. Malgre tous les efforts 
du Conseil, ces problemes continuent d’empirer. Ne 
serait-ce que l’annee derniere, 11 travailleurs 
humanitaires ont ete tues et 261 vehicules humanitaires 
ont ete voles lors d’actes de piraterie routiere. Nous 
reconnaissons tous, je le pense, que cela est 
inacceptable. II est du devoir de toutes les parties de 
faciliter Faeces a l’aide humanitaire et de s’engager a 
mettre en place un cessez-le-feu inconditionnel. II est 
egalement inquietant, comme le Secretaire general Fa 
signale recemment, que le Gouvernement ait semble-t- 
il deja rompu le cessez-le-feu recemment annonce. 

Le moratoire sur les restrictions relatives a l’aide 
humanitaire au Darfour a ete proroge jusqu’au 
31 janvier 2010. C’est une bonne nouvelle. L’annonce 
a ete faite par le Gouvernement d’unite nationale le 
18 novembre; mais Faction des organismes 
humanitaires operant au Darfour continue de se heurter 
a des obstacles bureaucratiques. C’est tres decevant. 
Un certain nombre de nos collegues du Conseil ont 
attire l’attention sur ce probleme aujourd’hui. 
J’aimerais les inviter a se joindre a moi pour demander 
au Gouvernement soudanais de respecter la lettre et 
F esprit du Communique commun sur la facilitation des 
activites humanitaires. II est necessaire de faire en 
sorte que des ameliorations tangibles interviennent 
dans Faeces a l’aide, non seulement au Darfour, mais 
aussi dans tout le pays. 

Nous attendons egalement du Soudan qu’il 
s’engage fermement a veiller a ce que toute decision 
que pourrait annoncer la Cour penale internationale 
(CPI) n’affecte pas les operations humanitaires et la 
securite des travailleurs humanitaires. J’ai attire 
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1’attention sur cette question ici meme ce matin, a 
l’occasion de la declaration du Royaume-Uni lors de la 
reunion du Conseil sur la CPI et le Soudan. 

Concernant le Sud-Soudan, il est important que le 
Gouvernement du Sud-Soudan s’engage pleinement en 
faveur du processus de relevement. Mon gouvernement 
a engage quelque 500 millions de dollars dans des 
projets au Sud-Soudan depuis la signature de l’Accord 
de paix global, en janvier 2005. Nous saluons le 
lancement du Fonds de relevement pour le Soudan- 
Sud-Soudan. Nous prevoyons de fournir a ce fonds 70 
millions de dollars de plus au cours des trois 
prochaines annees. 

S’agissant du Tchad, la situation humanitaire 
reste precaire pour les refugies, les personnes 
deplacees et la population hote. Elle appelle un 
engagement humanitaire constant, coherent et soutenu. 
Comme nous l’avons entendu aujourd’hui, il s’avere 
egalement que l’acheminement de l’aide continue 
d’etre entrave par l’insecurite. Nous devons clairement 
faire en sorte a titre prioritaire de mettre un terme a 
cette situation. 

M. La Yifan (Chine) (parle en chinois) : Nous 
voudrions remercier le Secretaire general adjoint 
Holmes pour son expose sur la situation humanitaire au 
Soudan et au Tchad. Nous remercions egalement le 
Representant permanent du Tchad de sa presence et de 
ses observations. 

La Chine a suivi de pres la situation en matiere de 
securite et la situation humanitaire au Soudan et au 
Tchad. Tout conflit arme engendre une deterioration de 
la situation humanitaire. C’est couramment le cas dans 
de nombreux foyers de tensions. L’experience a montre 
que seule Tinstauration d’un environnement pacifique 
permet de mettre entierement fin aux crises 
humanitaires. 

La situation humanitaire dans la region situee le 
long de la frontiere entre le Soudan et le Tchad est en 
correlation etroite avec leurs relations bilaterales. 
Lorsque ces relations s’ameliorent, on peut s’attendre a 
ce que les tensions qui existent dans les zones 
frontalieres des deux pays se calment. Nous nous 
felicitons des efforts deployes par le Soudan et le 
Tchad pour ameliorer leurs relations bilaterales. Ils ont 
mene a bien le processus de normalisation et ont 
echange des ambassadeurs. Les deux parties prevoient 
egalement d’effectuer des patrouilles conjointes le long 
de la frontiere ce qui, nous T esperons, permettra 
d’ameliorer la situation humanitaire dans cette zone. 


Nous sommes preoccupes par la securite des 
organisations et du personnel humanitaires. Nous 
condamnons les attaques qui les visent et exhortons 
toutes les parties concernees a s’abstenir d’attaquer les 
organisations internationales et le personnel 
humanitaires et a faciliter leur acces. Nous demandons 
egalement a la communaute internationale de continuer 
a fournir une aide humanitaire au Soudan et au Tchad. 

La crise humanitaire est l’un des aspects de la 
question du Darfour. Sa cause profonde est le conflit 
arme qui sevit dans la region. Ce dont le Darfour a le 
besoin le plus urgent, c’est Tinstauration d’un cessez- 
le-feu general et la recherche d’un reglement politique 
a cette crise. Nous appuyons les efforts de mediation 
deployes par l’ONU et l’Union africaine pour trouver 
une solution politique au conflit au Darfour. Nous 
esperons que les efforts concertes de toutes les parties 
creeront 1’environnement pacifique necessaire a 
T amelioration de la situation humanitaire au Darfour. 

M. Hoang Chi Trung (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Nous remercions M. John Holmes, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, pour son expose 
tres complet. Nous remercions egalement le 
Representant permanent du Tchad pour sa declaration. 

Ma delegation partage les preoccupations 
exprimees face a la gravite de la situation au Tchad et 
au Soudan, notamment la detresse des populations 
touchees au Darfour, ou 4,5 millions de personnes 
continuent d’avoir cruellement besoin d’une aide 
humanitaire. La violence sexuelle et sexiste exercee 
contre les femmes au Tchad et au Soudan est egalement 
alarmante. Nous sommes particulierement preoccupes 
par le banditisme, le braquage de vehicules et les 
attaques armees dont les travailleurs humanitaires sont 
victimes au Darfour. 

Nous condamnons de maniere categorique tous 
ces actes de violence commis a l’encontre des 
travailleurs humanitaires au Darfour et sommes 
favorables a l’ouverture d’enquetes afin d’en traduire 
les auteurs en justice. Nous exhortons toutes les parties 
concernees a respecter pleinement le droit international 
humanitaire et a assurer la securite du personnel des 
Nations Unies et des travailleurs humanitaires. 

Le Viet Nam se felicite de T amelioration des 
relations entre le Tchad et le Soudan, notamment de 
l’echange recent d’ambassadeurs entre les deux pays. 
Nous esperons que cela contribuera de maniere 
importante a la consolidation et a T amelioration de la 
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securite et de la situation humanitaire dans la sous- 
region. 

Nous notons avec satisfaction que, le 
17 novembre, le Gouvernement soudanais a proroge 
jusqu’au 31janvier 2010 le moratoire sur les 
procedures rapides appliquees aux travailleurs 
humanitaires au Darfour. Nous pensons que cette 
mesure permettra d’ameliorer la prestation d’une 
assistance humanitaire fort necessaire aux populations 
touchees de la region et facilitera les operations 
humanitaires. II faut continuer a encourager cet elan de 
cooperation. 

Le Viet Nam apprecie beaucoup les efforts 
deployes par la communaute humanitaire, en 
particulier le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, pour cooperer avec les Gouvernements 
respectifs du Tchad et du Soudan en vue d’ameliorer la 
situation humanitaire dans la sous-region. A cet egard, 
nous nous felicitons de la visite effectuee par le 
Secretaire general adjoint Holmes au Tchad et au 
Soudan en novembre, ainsi que du lancement, le 
20 novembre, du plan de travail des Nations Unies 
pour le Soudan. Et nous appelons la communaute 
internationale et les donateurs a repondre activement et 
a accroitre les ressources necessaires a une mise en 
oeuvre rapide de ce plan. 

Enfin, nous sommes d’avis qu’une meilleure 
coordination et une meilleure cooperation entre les 
missions des Nations Unies dans la sous-region 
- l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour et la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad - permettront 
d’ameliorer la situation humanitaire au Tchad et au 
Soudan. II faut traiter des causes profondes du conflit 
et des catastrophes humanitaires concomitantes en 
relaxant le processus politique, en encourageant la 
reconciliation nationale et en promouvant le 
developpement socioeconomique tant au Tchad qu’au 
Soudan. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol) : Je 
voudrais, comme les orateurs qui m’ont precede, 
remercier le Secretaire general adjoint, M. John 
Holmes, pour son rapport sur la visite qu’il a effectuee 
au Tchad et au Soudan. Ce rapport nous permet de 
mieux comprendre les actions humanitaires entreprises 
sur le terrain et nous fournit une analyse des facteurs 
qui affectent directement la protection de la population 
civile et le travail des organismes humanitaires. 


Je tiens aussi a remercier le representant du 
Gouvernement tchadien de sa presence et de son 
intervention. 

S’agissant de la situation au Tchad, nous 
partageons les preoccupations exprimees par 
M. Holmes face a l’insecurite provoquee par les 
activites criminelles de bandits qui attaquent le 
population civile et les travailleurs humanitaires. Ce 
qui nous preoccupe encore davantage, c’est qu’ils 
agissent en toute impunite. Nous louons le travail 
realise par la Force de maintien de la paix de l’Union 
europeenne (EUFOR) pour ameliorer la securite et 
nous esperons que la transition vers la deuxieme 
Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad (MINURCATII) et le 
deployment de nouveaux contingents des Nations 
Unies permettront d’ameliorer plus encore la 
protection de la population civile. Le Costa Rica 
ceuvrera avec d’autres delegations pour definir le 
mandat de MINURCAT II dans l’optique de continuer 
a ameliorer davantage la securite autour des camps de 
refugies et de personnes deplacees. 

Ma delegation partage egalement l’avis du 
Secretaire general adjoint sur le cercle vicieux de 
1’impunite, du harcelement et de la violence contre les 
travailleurs humanitaires et la population civile. Nous 
notons avec satisfaction que M. Holmes a precisement 
souleve cette question aupres des autorites tchadiennes 
et nous saisissons la presente occasion pour appeler le 
Gouvernement tchadien a prendre des mesures 
energiques pour renforcer les mecanismes d’enquete et 
de justice. De meme, nous rappelons qu’a l’heure 
actuelle, la MINURCAT a pour mandat d’aider le 
Gouvernement tchadien a promouvoir l’etat de droit, et 
nous invitons ce gouvernement a tirer parti de l’appui 
de la communaute internationale pour lutter 
efficacement contre 1’impunite. Ma delegation 
condamne energiquement le recrutement d’enfants par 
les groupes armes. 

Pour ce qui est du Soudan, nous partageons la 
preoccupation du Secretaire general adjoint face a 
1’aggravation des conditions de securite, dans les zones 
tant rurales qu’urbaines, et en particulier dans les 
camps de personnes deplacees. Nous sommes d’avis 
qu’un cessez-le-feu veritable et verifiable entre le 
Gouvernement soudanais et les groupes rebelles 
constitue la base indispensable d’une aide humanitaire 
plus efficace. 
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Nous considerons positive l’initiative prise par le 
Gouvernement soudanais de declarer le 12 novembre 
un cessez-le-feu unilateral, initiative qui doit encore se 
traduire en une veritable amelioration de la situation 
sur le terrain pour la population qui reqoit et pour le 
personnel qui fournit l’aide humanitaire. 

Nous partageons egalement la preoccupation de 
M. Holmes face a la multiplication des attaques et des 
actes de harcelement dont est victime le personnel 
humanitaire. Nous rappelons que le travail de ce 
personnel a des incidence directes sur plus de 
4,5 millions de personnes au Soudan; et il incombe 
egalement au Gouvernement soudanais de proteger le 
personnel humanitaire. Nous estimons aussi qu’il 
importe que toutes les parties au conflit reconnaissent 
et respectent les principes humanitaires et les normes 
du droit international humanitaire. Une amelioration au 
Soudan, en particulier au Darfour, depend des actions 
des parties, dont le point de depart doit etre un 
attachement clair a ces principes et reglements. 

Je voudrais revenir a la question de la situation 
des personnes qui se trouvent dans les camps de 
personnes deplacees, et demander a M. Holmes son 
point de vue concernant la situation de ces personnes et 
les plans existant pour leur avenir. 

Ma delegation prend note de l’etablissement de 
relations diplomatiques entre le Tchad et le Soudan, et 
reconnait les efforts du Groupe de contact et du 
Gouvernement libyen en ce sens. Nous esperons que 
T amelioration des relations entre les deux pays aura 
des effets positifs concrets sur les conditions de 
securite dans les zones frontalieres et, partant, 
egalement sur la situation humanitaire. 

Nous reaffirmons une nouvelle fois que 
Tobligation de proteger les civils est principalement 
une obligation qui incombe aux Etats. Par consequent, 
le Tchad et le Soudan doivent faire le necessaire pour 
s’acquitter de cette obligation. Les groupes rebelles 
doivent eux aussi respecter leurs obligations en la 
matiere. 

Ma delegation tient a manifester de nouveau son 
appui a la recommandation du Secretaire general qui 
propose, dans son rapport le plus recent sur la Mission 
des Nations Unies au Soudan (S/2008/662), que le 
Conseil de securite envisage d’ouvrir un debat 
approfondi sur les dispositions ayant trait a la 
protection des civils exposes a des dangers imminents. 


Enfin, nous esperons que le prochain debat sur le 
theme de la protection des civils sera T occasion de 
traiter de ce sujet important. 

M. Mantovani (Italie) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier le Secretaire general adjoint de son 
expose et le feliciter pour le travail essentiel qu’il a 
accompli lors de sa visite pour encourager la 
communaute humanitaire qui exerce ses activites dans 
ces conditions difficiles, dont le Conseil a ete le temoin 
direct il y a quelque mois. 

Je remercie egalement le Representant permanent 
du Tchad pour sa contribution a nos debats. 

Il ressort de T expose un message inquietant, a 
savoir que cinq ans apres le declenchement du conflit 
au Darfour, la situation demeure critique, et que nous 
devons nous preparer a nous engager massivement et 
sur le long terme. 

La situation au Tchad est egalement difficile en 
raison du banditisme, comme nous venons de 
Tentendre. Le deployment de la Force de maintien de 
la paix de l’Union europeenne et de la Mission des 
Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad a considerablement contribue a l’amelioration de 
la securite dans la region, de meme que dans les camps 
de refugies et de personnes deplacees. Ces resultats 
doivent etre consolides par le maintien d’une presence 
internationale effective. La situation dans le Sud- 
Soudan est plus prometteuse, meme si les problemes 
rencontres dans l’application de l’Accord de paix 
global sont mis en evidence par les deplacements de 
population et par l’insecurite. 

Les crises humanitaires au Soudan et au Tchad 
resultent du conflit, et nous partageons entierement le 
point de vue du Secretaire general adjoint Holmes, 
selon lequel il faut donner un nouvel elan au processus 
de paix engage au Darfour et toutes les parties doivent 
respecter le cessez-le-feu, dont T application est 
controlee. Nous convenons aussi avec le Secretaire 
general adjoint Holmes que les questions de Faeces, de 
la protection, mais aussi de la securite des travailleurs 
humanitaires, sont d’une importance cruciale. 

Nous venons d’apprendre que l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD) avait pu modifier la situation dans le camp 
de Kalma. Nous esperons que la MINUAD pourra 
renforcer sa presence dans d’autres camps egalement. 
Pour autant, la solution aux problemes actuels en 
matiere d’acces et de securite ne reside pas seulement 
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dans le deployment complet de forces internationales. 
Cela exige aussi de plus grands efforts de la part des 
autorites gouvernementales et le plein respect du droit 
international humanitaire par toutes les parties, y 
compris les mouvements rebelles. 

L’ltalie est heureuse de voir progresser la 
cooperation entre le Gouvernement soudanais et la 
MINUAD. Dans le secteur humanitaire, nous nous 
felicitons de la prorogation du moratoire concernant les 
procedures accelerees applicables aux travailleurs 
humanitaires au Darfour, tout en appelant a sa pleine 
application. 

Je voudrais ajouter quelques mots sur 
l’attachement de l’ltalie au processus de stabilisation 
au Soudan. Conformement a 1’engagement que nous 
avons pris lors de la Conference de donateurs d’Oslo 
en 2005, mon gouvernement a verse en moyenne 20 
millions d’euros par an. 

Avant de terminer, je voudrais soulever deux 
autres points. La solution a long terme au probleme 
humanitaire depend du retour des 2,7 millions de 
personnes deplacees par les combats. Leur retour doit 
etre volontaire. Comment faciliter les conditions de 
leur retour? Nous sommes aussi preoccupes par les 
questions des droits fonciers et de propriete et par une 
serie de questions importantes pour la vie quotidienne 
de ces populations. 

Nous avons egalement releve dans l’expose une 
reference aux effets non negligeables sur 
l’environnement du conflit actuel, qui est lui-meme 
une consequence, du moins en partie, de la rarete des 
ressources naturelles. Une plus grande attention 
pourrait-elle etre accordee a cette dimension de la crise 
par la communaute humanitaire ? 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Je voudrais a mon tour remercier M. Holmes pour son 
expose et saluer la presence de notre collegue, le 
Representant permanent du Tchad, a cette seance. 

Je crois que d’autres orateurs ont dit clairement 
que nous soutenons les travailleurs humanitaires, qui 
incarnent veritablement l’ONU sur le terrain, et que 
nous nous inquietons de leur securite dans cet 
environnement tres difficile. 

Nous tenons a reaffirmer que toute solution 
definitive est subordonnee a la mise en place d’un 
processus politique sur le terrain et a l’instauration de 
la securite necessaire. Nous nous rejouissons de la 
normalisation des relations entre le Tchad et le Soudan 


et esperons que cette normalisation conduira ces deux 
pays amis a trouver un moyen de resoudre les 
problemes qui les opposent. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Croatie. 

La Croatie se joint aux autres delegations pour 
remercier M. Holmes pour tout le travail qu’il a 
accompli et pour son expose d’aujourd’hui sur son 
recent deplacement au Tchad et au Soudan. Je voudrais 
aussi saluer la presence de l’Ambassadeur du Tchad et 
le remercier de sa declaration. 

Ce matin, pour la premiere fois, nous avons 
entendu parler du Soudan sous un autre angle, a savoir 
son defaut de cooperation avec la Cour penale 
internationale. Nous venons d’entendre une description 
sans complaisance de la situation dans ce pays et des 
souffrances que continue d’endurer la population, en 
particulier les refugies et les personnes deplacees, dont 
beaucoup sont des femmes et des enfants. 

Ce que nous avons entendu est tres inquietant et 
je me fais l’echo des vives preoccupations et de 
Tindignation exprimees par d’autres delegations. 

Pour le moins, cet expose nous a assure que la 
communaute internationale doit consacrer davantage 
d’efforts a la recherche d’une solution politique a ce 
conflit. Mettre fin a l’impunite de tous les crimes de 
guerre favorisera certainement ce processus. 

Comme cela a ete demontre maintes et maintes 
fois, il n’y a pas de paix durable sans justice. Toute 
affirmation donnant a entendre le contraire est creuse 
et sans fondement. La situation humanitaire dans le 
Tchad voisin est egalement affectee par tout ceci. Un 
grand nombre de refugies et de personnes deplacees 
vivent dans des conditions precaires, souvent peu 
sures, et leurs droits fondamentaux ne sont pas toujours 
proteges. 

Nous comprenons que le Gouvernement tchadien 
est soumis a rude epreuve, mais nous pensons qu’il 
devrait s’impliquer plus avant pour creer un dialogue 
politique viable qui mette un terme au conflit et 
retablisse la normalite dont nous avons tant besoin 
pour pouvoir relever les defis poses sur le plan 
humanitaire et en matiere de developpement. Nous 
sommes encourages par revaluation optimiste qu’a 
faite M. Holmes de la situation au Tchad au cours des 
12 derniers mois, et nous esperons que cette tendance 
se poursuivra. 
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Nous esperons que le recent rapprochement entre 
le Tchad et le Soudan contribuera aussi a amener des 
changements positifs sur le plan humanitaire. 

Enfin, ma delegation voudrait exprimer sa 
profonde gratitude au Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires des Nations Unies, dirige par le 
Secretaire general adjoint Holmes, ainsi qu’a toutes les 
autres organisations humanitaires et a leur personnel 
pour le devouement sans faille dont ils font preuve afm 
d’attenuer les souffrances des civils concernes, dans 
des conditions particulierement difficiles. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a M. Holmes afm qu’il 
reponde aux observations formulees et aux questions 
posees. 

M. Holmes {parte en anglais ): Je voudrais 
simplement repondre brievement aux observations qui 
ont ete formulees. 

Tout d’abord, je suis extremement reconnaissant 
du soutien exprime autour de cette table cet apres-midi 
aux efforts humanitaires et a Theroisme et au courage 
des travailleurs humanitaires, au Darfour comme au 
Tchad. Je suis reconnaissant egalement de Tappui que 
j’ai requ de beaucoup d’entre vous, notamment lorsque 
j’ai parle de Faeces, de Timportance de la protection 
des civils et des efforts dans ce domaine, notamment 
des problemes de violence sexiste, de Timportance de 
preserver le caractere civil et humanitaire des camps de 
refugies et de personnes deplacees, d’accelerer les 
procedures administratives et de reduire les obstacles 
administratifs au travail humanitaire, et notamment de 
mettre en oeuvre le moratoire sur les restrictions, qui 
vient d’etre prolonge, et de la responsabilite qu’ont les 
gouvernements de faciliter le travail humanitaire et de 
proteger les travailleurs humanitaires, en particulier de 
mettre fin au phenomene de banditisme, qui est 
commun au Darfour comme dans Test du Tchad. J’ai 
note egalement que presque tous les orateurs ont insiste 
sur la necessite d’un cessez-le-feu qui soit respecte par 
toutes les parties, et d’efforts urgents afm d’obtenir un 
reglement politique du conflit. J’espere que les 
gouvernements concernes et les mouvements rebelles 
vont egalement ecouter ces messages venant du 
Conseil. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
rappeler et approuver ce qui a ete dit par de nombreux 
orateurs ici sur Timportance des relations entre le 


Tchad et le Soudan, ainsi que sur T amelioration de la 
situation constatee ces dernieres semaines. J’ai eu 
Toccasion d’en discuter dans les deux capitales, et j’ai 
pu remarquer que les deux parties etaient disposees, 
bien qu’avec prudence, a prendre un nouveau depart 
sur la base de TAccord de Dakar, qui a commence par 
Techange d’ambassadeurs et qui a ete releve par 
nombre d’orateurs. J’espere que ce rapprochement sera 
suivi rapidement du deployment convenu de 
contingents des deux cotes de la longue frontiere entre 
les deux pays. Comme il a ete souligne, c’est 
absolument fondamental pour qu’il y ait la moindre 
chance de reglement pacifique au Darfour et de 
stabilisation de la region. 

Le representant de la France a pose la question de 
la protection de la nature civile et humanitaire des 
camps et a rappele que cela n’excusait en rien les 
attaques contre les camps. II a evoque le cas precis du 
tragique incident survenu en aout de cette annee au 
camp de Kalma au Darfour-Sud, ou 33 personnes 
deplacees ont ete tuees et de nombreuses autres ont ete 
blessees. Je voulais simplement rappeler cet episode, 
qui etait encore tres present dans les esprits de la 
population du camp de Kalma que j’ai rencontree. J’ai 
pu egalement en discuter avec les autorites au Darfour- 
Sud et a Khartoum et leur rappeler que nous attendions 
toujours une enquete sur cet incident. 

En ce qui concerne le retour des personnes 
deplacees dans Test du Tchad, le representant de la 
France a suggere que l’ONU n’avait pas toujours reagi 
assez vite pour faire face a ce phenomene et pour 
accompagner les personnes qui rentraient chez elles. Je 
veux Tassurer que nous avons conscience qu’il importe 
de fournir une assistance a ceux qui rentrent et de 
veiller a ce que les services de base soient en place. 
Dans Tendroit que j’ai visite - et ou s’est rendu 
egalement le Ministre, M. Kouchner - je pense que 
nous commenqons a appliquer ces mesures, a la fois du 
cote des organismes des Nations Unies et des 
organisations non gouvernementales. La seule note de 
prudence que je formulerais est que nous devons 
absolument veiller a ce que les personnes deplacees 
soient consultees et soient disposees a rentrer chez 
elles, afm d’eviter de donner Timpression que nous 
faisons indument pression sur elles pour qu’elles 
rentrent avant d’etre reellement convaincue que la voie 
est sure. 

Le representant de la Federation de Russie nous a 
rappele que l’aide humanitaire vise a appuyer les 
gouvernements et qu’elle doit respecter entierement 
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leur souverainete. Je veux simplement l’assurer que 
nous reconnaissons nous-memes ce principe. Nous 
somme egalement conscients du fait, comme l’ont 
souligne de nombreuses personnes autour de la table, 
que la responsabilite fondamentale de la securite de 
leurs propres citoyens et des travailleurs humanitaires 
incombe aux gouvernements concernes. 

Le representant du Costa Rica s’est enquis de 
l’avenir des personnes dans les camps et de leur retour 
eventuel. Je pense que le representant de l’ltalie a fait 
une observation semblable en demandant comment 
nous pourrions encourager et faciliter les retours. Je 
pense qu’il convient d’abord de dire que nous sommes 
evidemment favorables au fait que les populations dans 
les camps, qu’il s’agisse de refugies ou de personnes 
deplacees, retournent aussi vite que possible dans leur 
lieu d’origine. Comme je l’ai indique dans mes propres 
remarques, la vie dans les camps est deshumanisante, 
demoralisante et peu propice a un retour a la normalite, 
et cela ne fait que s’aggraver avec le temps. C’est la 
raison pour laquelle nous encourageons les retours des 
que ceux-ci sont possibles. Mais il faut que les 
conditions de base du retour soient reunies, et la plus 
fondamentale d’entre elles est la securite. C’est la 
question que j’entends le plus souvent. Quand je me 
rends dans un camp et que je parle aux refugies, ils me 
disent : « Bien sur nous voulons rentrer chez nous, 
mais nous ne pouvons pas y aller tant que nous ne nous 
sentons pas en securite ». 

II y a egalement le probleme des services de base 
comme la sante et T education et d’autres parties de 
1’infrastructure a mettre en place quand les populations 
rentrent chez elles, mais la condition indispensable 
reste la securite. Cela signifie, je pense, qu’il est 
difficile d’imaginer un retour en masse des populations 
au Tchad ou au Darfour tant qu’il n’ y aura pas de 
reglement pacifique veritable du conflit. Entre-temps, 
si certains souhaitent rentrer chez eux, et si certaines 
regions sont devenues sures et sont perques comme 
telles par les habitants des camps eux-memes, ceux-ci 
sont entierement libres de le faire et nous les aiderons 
indiscutablement a rentrer. Nous n’avons aucun doute 
la-dessus; nous y voyons une evolution positive de la 
situation. 

Je pense qu’un autre aspect du probleme, et je l’ai 
mentionne dans mes remarques, est la possibilite 
d’efforts de reconciliation menes au niveau local entre 
differentes communautes, qui ont souvent traverse des 
epreuves traumatisantes au cours des dernieres annees, 
que ce soit au Tchad ou au Darfour. Si de tels efforts de 


reconciliation peuvent etre maintenus et poursuivis, si 
les communautes peuvent obtenir un accord entre elles 
sur leur coexistence future, la question du retour aussi 
rapide que possible en sera facilitee. 

Le representant de Tltalie a evoque une autre 
question liee a celle dont nous venons de parler, qui 
porte sur les droits fonciers et de propriety. II ne fait 
aucun doute pour moi, que dans le contexte des 
discussions sur un reglement au Darfour, ces questions 
sont essentielles, comme elles le sont dans d’autres 
circonstances. Nous devons nous assurer que nous 
avons fait tout le travail prealable necessaire pour 
tenter de resoudre ces problemes afin que, lorsque ces 
populations commenceront a rentrer dans leurs foyers 
en grand nombre, tout conflit entre elles et d’autres 
personnes qui auraient occupe leurs terres ou utilise 
leurs terres pour y laisser paitre leur betail pendant leur 
absence puisse etre resolu de maniere pacifique et que 
des mecanismes adequats de reglement des differends 
soient en place. Ces questions dont d’une importance 
fondamentale dans ce contexte, et nous ne devons pas 
les perdre de vue. 

Le representant du Costa Rica a egalement 
mentionne la protection des civils et la necessite de 
poursuivre le debat sur ce theme. Je me felicite de la 
possibilite de continuer cette discussion - ce que cela 
signifie, quelle importance revet cette question et ce 
que nous pouvons faire dans ce domaine - dans le 
contexte du debat sur la protection des civils, qui va se 
tenir, je pense, en janvier. Je me rejouis de cette 
perspective. 

Enfin, la derniere observation faite par le 
representant de Tltalie portait sur Tenvironnement, que 
j’ai evoque brievement. J’ai ete choque par certaines 
des choses que j’ai vues et entendues lors de mon 
recent passage au Darfour, mais aussi dans Test du 
Tchad. Par exemple, au Darfour-Sud, Templacement du 
camp de Raima etait auparavant une foret. On ne voit 
pratiquement plus d’arbres aujourd’hui autour du 
camp, a par ceux qui ne servent a rien. En fait, le camp 
est jonche de troncs d’arbres qui ont ete abattus et qui 
sont utilises a diverses fins. Les degats qui y sont 
commis en matiere d’environnement, ainsi qu’autour 
d’autres camps du Darfour-Sud, sont considerables. 
Les specialistes de Tenvironnement que j’ai rencontres 
ont souligne que si nous ne nous preoccupons pas de 
cette situation maintenant, il sera trop tard quand le 
conflit aura pris fin. 
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Je pense que c’est la une question importante que 
nous ne devons pas oublier : les dommages causes aux 
forets du fait de l’urbanisation et des besoins en bois 
de chauffage, ainsi que les dommages causes aux 
ressources en eau par suite de la forte concentration de 
personnes deplacees en certains endroits. Et enfin, il ne 
faut pas oublier la presence importante de la 
communaute internationale. Les forces du maintien de 
la paix et les travailleurs humanitaires y contribuent 
egalement. De nouveaux batiments sont necessaires et 
des quantites croissantes d’eau et de bois sont 
consommees. Nous avons done une responsabilite 
particuliere de commencer a nous attaquer des 
maintenant a ces problemes environnementaux, plutot 


que d’attendre la fin du conflit, quand il sera alors plus 
difficile de les regler. 

Je vous remercie, Monsieur le President, de 
m’avoir donne l’occasion de repondre sur ces points. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general adjoint Holmes des precisions qu’il 
a apportees. 

Il n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 heures. 
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